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La  réfolution  dont  je  fuis  chargé  de  vous  rendre  compté 
eft  relative  aux  obligations  contraâées  dans  un  temps  ou 
la.  valeur  ftipulée  équivaloic  au  numéraire  métallique. 

B*  A 


Uns  déclaration  d’urgence  la  précède.  En  voici  les  motifs: 

t<  Confidérant  qu’ayant  pris  des  mefures  par  la  loi  du  i5 
,>  pluviôfe  dernier  pour  faire  payer  les  arrérages  des  rentes 
» & des  pendons , ainfi  que  les  intérêts  des  capitaux  exigibles 
» dus  en  vertu  d’obligations,  contraûées  dans  un  temps 
» où  la  valeur  fcipulée  étoit  équivalente  au  numéraire  mé- 
» callique,  le  Corps  légiflatif  ne  peut  laitier  plus  long  temps 
» les  parties  fans  les  mettre  en  état  d'exécuter  leurs  enga- 
„ gemens  dans  leur  entrer , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

La  commiflion  , dont  je  fuis  l’organe  , vous  propofe  de 
décréter  l’urgence,  d’après  les  motifs  que  j’ai  rats  fous  vos 
yeux. 

Au  fond  , 

La  vente  du  numéraire  déclaré  marchandife , l’émiflion  , 
le  cours  forcé  oes  allignats , la  prohibition  de  l’achat  du 
numéraire,  la  fufpeniion  des  rembourfemens , levée  enfuite 
& bientôt  rétablie,  tant  d’operations  Si  d’événemens  ont 
eu  fur  les  tranfaûions  entre  particuliers  une  influence  ii 
prodigieufe,  qu'une  loi  fur  cet  objet  délicac  Si  important 
Qit  devenue  a bfol unaent  neceilaite. 

La  nation  la  réclame  ; vous  la  lui  devez  : vous  la  lui 
devez  dione  de  vos  lumières  , digne  des  legiflateurs  d’un 
grand  peuple  dont  le  choix  honoraire  Si  libre  vous  confia 
le  foui  de  les  deltinées. 

Vous  ne  donnerez  pas  une  loi  mauvaife  ; ce  ferpit  un 
fléau. 

Dans  les  temps  ordinaires , un  legiflateur  fage  elt  très» 
«vare  de  réglemens  lut  les  conventions  entre  particuliers. 

11  fe  borne  prefque  toujours  à déterminer  la  forme  , les 
preuves , la  ptefcnption  des  contrats* 


« J 


M.us  G des  circonftunces  extraordinaires, dénaturant  le  fore 

iT  loH»  A br,[erefC  !es  a!1Ci8n"es  proportions  , ii  fauche 
« lot  etende  plus  loin  fa  prudente  follicitude.  1 

U eft  auffl  des  limites  qu’elle  ne  doit  jamais  franchir. 

La  volonté  des  contrains,  l’intention  qui  forma  le  paété 
indmdnel , le  confentement  qui  en  eft  Famé  , l'.mtoi  • • pu_ 

e Kit  ■tSr  T“T  w rioU^  * Æ 

e mem. , & s applique  a leur  affiner  toute  la  force  dont 
elles,  peuvent  être  fufceptibles. 

( Ce  principe  confervateur  des  conventions  & des  propdé- 
min'ation.  COnaBuffâ‘res  1 ont  Pris  P™  bafe  de  leur  déter- 

En  general,  le  Corps  iégiflatif  n’a  pas,  dans  leuropinion  le 
pouvoir  d intervenir  dois  les  tranfadions  entre  particuliers. 

devoir  Vê!T  TPS  TS  aV°11S  reconntJ  q*»’»1  étoit  de  fon 

devoir  dedans  fa  puiflance  , après  l’exrindion  du  paDfo. 
nionnoie  de  régler  les  valeurs  portées  dans  les  adescon- 
fcntis  pendant  fa  dépréciation,  lorfque  ces  acres  ne  1 s ont 
pas  1 uni  fam  ment  detemuoées  ; °Î1C 

Qui!  etoit  de  Ton  devoir  & dans  fi  ? r c 

bî,™  1“  «Mm  & Æ. 

.tF"|  a«re  maxime  â laquelle  votre  commiffion  s’eft  nra- 
cnee  fortement  : « Il  n’eft  pas  au  pouvoir  du  Ifoifo  eut  Z 
” reparer  tous  les  maux  , toutes  les  indices,  dutrepret 
” ce  f«oit  une  témérité  : ce  feroit  exoofer  la  fo.'ié-é  à 

» deT  déforeÆ5  **  CSaX  don£  °H  & P^P^roir 

Ainfij  des  lois  eénéralem^nr  * r ^ 
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Elles  mettent,  après  un  certain  laps  de  temps  , un  pof- 
feur , un  débiteur  peut-être  injuftes , à l’abri  de  toutes  pour- 
fuites  ; ne  lailfent  point  à un  homme  , fans  autre  moyeu 
de  recouvrer  fa  fortune,  le  fecours  de  la  peuve  tefti- 
moniaie. 

C’eft  que  le  législateur  vraiment  digne  de  ce  titre  augufte 
ne  confidère  pas  tels  ou  tels  individus,  telle  ou  telle  circons- 
tance particulière  (cette  penfée  a vivement . frappé  votre 
commiflïon  ) : fes  regards  planent  fur  l’intérêt  de  la 
fociété  entière.  Il  conçoit  alors  qu’une  de  fes  plus  (Iridiés 
obligations  eft  de  ne  pas  allumer  , multipliant  les  procès  à 
l’infini  , le  feu  de  difcordes  particulières  & fi  funeftes  aux 
familles  , au  commerce  ,,  à l’agriculture  à la  République. 
C’eft  dans  les  circonftances  qui  nous  environnent , que  ces 
grandes  vérités  doivent  fur- tout  pénétrer  lame  des  amis  de 
leur  patrie. 

Après  ce  période  de  la  commotion  la  plus  inouïe  , tant 
de  pallions  exafperées  , de  prétentions  déjouées , tant  de  fac- 
tions qui  fe  font  évanouies  fucce Hivernent  devant  la  majefte 
d.u  peuple  français  qu’eiles  fe  difputoient , comme  des  vau- 
tours une  proie  * dans  ce  moment  où  la  nation  a le  defir  & 
le  befoin  d’ordre  , de  paix , d’oubli  d’événemens  déplora- 
bles j vous  remplirez  dignement  votre  mandat , légiflateurs 
fi  vous  étouffez  tous  les  germes  de  procès  que  votre  fagelle 
vous  permet  de  détruire , & fi  vous  fécondez  le  penchant  des 
cœurs  français  à la  concorde. 

C’eft  auffi  l’opinion  fortement  prononcée  de  vos  commif- 
fanres , que  le  légiftateur  doit  s’abftenir  de  prononcer  fur 
les  difficultés  qui  font  effentiellement  du  reffort  des  tri- 
bunaux. 

Pour  ceux-ci , jailliflent  du  choc  de  la  contradiction  , des 
lumières  que  vous  ne  pouvez  recueillir  fur  l'intention  nés 
parties  contractantes  ; vous  ne  connoillez  pas  leurs  moyens 
réciproques. 
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La  réfolution  qui  efl  foumife  à votre  examen  , citoyens 
collègues  • 

i°.  Fixe  au  premier  janvier  1791  le  commencement  de  la 
dépréciation  du  papier  tnonnoie.  Le  choix  de  cette  époque  eft 
conforme  à la  notoriété  , à tout  ce  que  l’on  a pu  recueillir 
de  notions  les  plus  certaines  fur  cet  objet.  Au  commence- 
ment de  1791  elle  croit  même  peu  fenfible  , dans  les  rranfac- 
tions  ordinaires  & les  plus  communes.  Elle  le  devint  un 
peu  plus  en  avril,  & beaucoup  davantage  encore  au  mois 
de  juin  1791.  Les  projets  qui  éclatèrent,  la  cupidité  y la 
malveillance  la  rendirent  de  plus  en  plus  confidérable. 

C’eft  donc  avec  raifon  que  l’on  a renoncé  à l’époque  du 
premier  juillet  1790,  laquelle  avoit  été  adoptée  dans  une  loi 
du  i5  ni  vole  fur  les  rentes  & pendons  viagères.  L’échelle  de 
proportion  fe  trouve  diminuée  de  fix  mois , la  chicane  y perd  y 
la  fociété  y gagne. 

Il  eft  vrai  que  y dans  les  rapports  des  grandes  maifons  de 
banque  avec  l’étranger,  la  difproportion  des  aflignats  au  nu- 
méraire s’éroit  fait  fentir  avant  1791  ; mais  elles  avoient  fu 
couvrir  cette  différence.  Ce  n’étoit  d’ailleurs  qu’une  excep- 
tion à l’univerfalité  des  tranfaébions  entre  particuliers  j & l’ex- 
ception ne  devoit  point  former  la  régie  générale. 

2.0.  La  téfolution  détermine  la  valeur  d’une  obligation  parfa 
date,  8c  non  par  celle  de  l’échéance.  Ce  fyftême, qu’il  faut  s’arrê- 
ter , non  pas  à la  date  de  la  formation , mais  à la  date  de  l’é- 
chéance du  contrat  j pour  en  mefurer  l’étendue  j la  réfolution 
re  poulie  ce  fyftême  erroné  , votre  commiflion  le  repoufïe 
également. 

Il  faut  s’attacher  à la  nature  de  la  dette  empreinte  dans 
le  contrat.  Fixée  invariablement  au  moment  de  fa  naifîance, 
elle  ne  change  pas  dans  l’intervalle  qui  fépare  le  jour  de 
ù formation  de  celui  du  paiement.  Un  citoyen  qui  em- 
prun  te  ou  achète  à crédit  5 efl  réellement  débiteur  , quoi- 
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igné  le  terme  où  il  faut  fe  libérer  ne  foii  peint  encore  af* 

rivé. 


3°.  La  refoluticti  vent  le  paiement  intégral  des  fommes 
qui  furent  itipulées  avant  1791  , ou  qui  depuis  lont  été 
en  valeur  métallique.  Ceft  auiïi  le  vœu  de  ia  déclaration 
des  droits  âz  de  Fade  conftitutionnel  ; ceft  celui  de  la 
jnftice.  Notre  devoir  eft  de  maintenir  le  droit  de  propriété, 
l'exécution  des  engageai  eus  qui  en  font  la  bafe. 


4°.  -tout  ce  qui  , depuis  1791  , a été  confenri  exprefle- 
ment  en  matière  métallique  ou  en  denrées , doit  être  payé 
dans  la.  même  nature.  C’tft  le  réfulrat  des  principes  que 

nous  venons  d’expefer. 

5°.  Les  tribunaux  auront  le  croit  d’accorder  aux  débi- 
teurs des  délais  pour  fe  libérer.  Cette  mefure  eft  pleine  de 
fogdTe  &c  d’équité.  Combien  de  débiteurs  fe  verroient 
écrafés  ; li  l’on  venoit  â les  contraindre,  à J’inftant,  à payer 
en  numéraire  les  fommes  ftipulécs  avant  1791  ! 

"Vous  ferez  frappés  fans  doute,  citoyens  législateurs , de 
même 'que  votre  commiflion  la  été  vivement , de  la  réflexion 
fui  van  te. 

Le  débiteur  qui,  depuis  1791  jufqu’à  ce  jour,  ne  s*eft 
libéré  ni  en  ajUgnats  ni  en  mandats  , certes  c’eft  qu'il  a été 
dans  1 nnpuiiiance , ou  qu’il  n’a  pas  eu  la  volonté  de  fe  li- 
bérer. 

Au  premier  cas  fa  mifère  , au  fécond  fa  déiicatefle,  mé- 
ritent des  égards  & l'attention,  du  iégiflateur. 

Cependant  ce  n’eft  pas  à celui  ci  qu’il  appartient  de  démêler 
les  nuances  diverfes  <Sc  la  variété  infinie  des  cas  différens, 

La  loi  n’accorde  donc  pas  elle-même  les  délais.  Elle 


fe  répcL  lur  l'équité  des  juges  , fonétionnaires  élus  par  le 
peuple^  elle  leur  confie  le  loin  d’en  accordera  ceux  desdébi- 
çeiirs  qui  ont  le  dioiç  d’en  obtenir , Ôz  d’adjuger  des  provi? 
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fions , exigibles  nûnobftant  l’appel,  à ceux  des  créanciers  qui 
auronr  le  droit  de  les  exiger. 

Ces  maximes  pofées  : 

Les  articles  I , II  , III , ne  fouffrent  pas  de  diflicultés; 

Art.  I.  " La  fufpenfion  des  rembourfemens  8c  paiement 
» rélultans  de  la  loi  du  29  meflidor  an  4 5 eft  levée  par 
» rapport  aux  obligations  défignées  ci- après.  » 


Il  eft  plus  que  temps  qu’une  telle  fufpenfion  ne  fubfifte 
plus. 


IL  » Toutes  les  obligations  d’une  date  antérieure  au 
*>  premier  janvier  1791  ( vieux  ftyie  ) , 8c  celles  poftérieures 
>5  a la  publication  de  la  loi  du  29  meflidor  an  4 5 feront 
» acquittées  en  numéraire  métallique  , fans  réduction.  » 


Le  paiement  de  la  dette  , telle  que  le  confentement  des 
parties  la  forma  -,  c’eft  ce  que  la  juftice  prefcrit  ; c'eft  le 
maintien  du  droit  de  propriété  j c’eft  l’exécution  d’engage- 
inens  irréfragables. 


III.  » Les  obligations  contraéfées  dans  les  département 
» réunis  par  différentes  lois  a l’ancien  territoire  de  la  Ré- 
5»  publique  frarrçaife  j ainfi  que  dans  ceux  de  file  de  Corfe 
s>  8c  dans  les  colonies , avant  Imtrodiiétion  dans  ces  pays 
du  papier-monnoie  , feront  également  acquittées  en  nu-» 
« méraire  métallique,  » 


La  première  partie  dérive  des  deux  articles  précédent.' 
Conféquence  immédiate  d’un  principe  reconnu. 

Sur  la  fécondé  dont  voici  les  termes  : 

« L’époque  de  Pintroduétion  du  papier-monnoie  dans 
» chacun  de  ces  pays  fera  fixée  par  les  adminiftrations 
» centrales  , dans  les  départemens  où  il  y en  a d établies  j, 
35  8c  , dans  les  lieux  où  il  ne  s’en  trouve  pas  , par  le  Di- 
» redoire  exécutif  ou  fes  ^gehs.  » 
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Le  Corps  légiflatif  ne  peut  pas  fixer  lepoque  de  Tin- 
Troduétion  du  papier  monnoie  , foie  dans  les  ciepartemens 
réunis  , foie  dans  les  colonies  11  faut  qu’elle  foir  fixée. 
Vos commifTaiies  ont  penlé  que  Ion  devoit  s’en  rapporter, 
fur  ce  fait  de  localité  , aux  autorités  defignées  dans  l’art.  3. 

Pour  les  colonies  : 

L’acte  conftitutionnel,  qui  nous  a réunis  tous  en  cette  en- 
ceinte , porte , article  6 : 

c*  Les  colonies  françaifes  font  parties  intégrantes  de  la 
» République  , & font  fourni L s à la  même  loi  conftitu- 
*»  tionnelle.  v 

Article  106.  « Le  Corps  légiflatif  peur  autorifer  le  Di- 
» reètoire  à envoyer  dans  toutes  les  colonies  françaises  , 
» fuivant  l’urgence  des  ca^ , un  ou  plufieurs  agens  particu- 
v liers  nommes  par  lui  pour  un  temps  limite. 

j>  Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fondions 
>»  que  le  Dirc&one , ôc  lui  feront  fuhordonnés.  » 

La  difpofition  qui  impofe  aux  adminiltrarions  centrales, 

où  il  n’y  en  a pas,  au  Dire&oire  exécutif  ou  à fes  agens , 
l’obligation  de  fixer  l’époque  de  rinuodudtion  du  papier- mon- 
noie dans  les  pays  réunis  Sc  les  colonies  , n’a  donc  rien 
qui  bielle  la  conttitution  , la  raifon , les  principes  du  gou- 
vernement actuel. 

Je  lailTe  de  coté , pour  un  inftant , les  articles  IV  & V. 

L’aiticîe  VI  décide  c<  qu’une  obligation  caufée,  partie  pour 
*>  une  créance  antéiieure  à 1791  , 8c  partie  pour  une  cteance 
%>  formée  postérieurement,  fera  payée,  pour  la  première  partie, 
y en  valeur  métallique  y pour  la  fécondé  , fuivant  lechçlle 

de  dépréciation.  » 

C’efi  encore  ce  qui  réfulte  des  principes  admis. 

JUçicle  Ml  Tous  traités,  accords  8c  tranfa&ions  faits* 
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„ depuis  le  premier  janvier  1791  depuis  les  époques  m- 
„ diquées  dans  l’article  111 , contenant  fixation , réduction  ou 
„ atermoiement  d’une  créance  réfultante  d’un  autre  titre, 

« quellequ’en  foit  la  date  , & quelle  que  (oit  la  valeur  expa- 
» mée  dans  ces  nouveaux  a&es  , feront  exécutés.  »> 

Vos  commilTaires  auroient  defiré  que  la  réfolutiôn  fe  fût 
arrêtée  là } mais  il  eft  ajouté  : 

« En  conféquence  , ils  ne  pourront  etre  attaqués  , fous 
jj  prétexte  de  lé  (ion  , & les  fournies  promises  feront  ac- 
„ quittées  en  numéraire  métallique  fans  réduction.  » 

Il  a paru  à vos  commiffiaires  que  cette  addition  n étoit 
propre  quà  obfcurcir  un  texte  clair , & qu  il  falloir  fe  borner 
à déclarer  que  les  atermoiemens , rédu&ions  j accords, feroient 
exécutés. 

L’article  VIII  donne  prife  à une  critique  femblable  & plus 
férié ufe  encore  } il  eft  ainfi  conçu  : 

« Les  obligations  dont  le  paiement  aura  été  expreffé- 
» ment  confenri  en' numéraire  métallique,  fans  alternative 
» de  papier-monnoie  , ou  de  monnoie  ayant  cours , Sc  fans 
35  autre  claufe  qui  pmffie  laifler  du  doute,  feront  exécutés, 

quellequ’en  foit  la  date.  » 

Et  fans  autre  claufe  qui  puijfe  laijfer  du  doute. 

Ces  mots  détruifent  en  quelque  forte  1 article  ^ préci- 
pitent ôc  les  parties  & les  juges  dans  un  océan  d incerti- 
tudes & de  difficultés.  Eft- il  donc  fi  difficile  de  faire  naître  des 
doutes  fur  les  objets  les  plus  lumineux  ? 

Les  termes  de  la  loi  doivent  être  courts , fimpîes  reveiller 
chez  tous  les  hommes  les  mêmes  idées  } <k  ces  termes 
préfentent  beaucoup  d’obfcurité. 

L’article  IX  a paru  jufte  à voscommiffinres.il  a pour  objet 
d’établir , d’une  manière  pufitive  ^ la  nature  des  conventions , 


& d empêcher  que  l’illufion  ne  prenne  la  plaie  de  k réalité. 

Le  voici. 

« Il  en  fera  de  même  pour  celles  par  lefquélles  on  aura 
« con.enti  de  faire  des  délivrances  en  grains , denrées 
» matières  dot  ou  d’argent,  ou  autres  œarchandiles, 
pourvu  toutefois  que  les  parties  aient  tenu  des  inven- 
» «ires,  états  ou  factures  lignés  doubles,  ou  quelles  aient 
» exprime  dans  1 aéte  la  nature , la  qualité  & la  quotité 
» des  chofes  promifes , ou  que  leurs  livres  , fi  ce  font 
des  negocians  ou  marchands,  en  falfent  une  mention 
exaûe  : a defaut  de  quoi , fi  l’aéte  eft  d’une  date  pofté- 
” ple"re  aux  époques  énoncées  aux  articles  II  & III, 
» 1 obligation  qu’il  contiendra  fera  affuiettie  aux  règles 
» qui  feront  établies  pour  celles  d’une  date  poftérieure 
” auxtlues  époques. 

ïîfuffit  ce  me  femble  j de  citer  l’article  XI  pour  en 
fentir  la  juftice.  1 

« Les  tribunaux  pourront  aufli , fuivant  les  circon fiances  , 

” ?dlu?er  °ef  pcovifions  aux  créanciers  , en  attendant  le 
» jugement  du  fond  ; & il  fera  palfé  outre  à l’exécution 
e>  jugemens  piovifoires,  nonobilaiit  l’appel , comme  en 
» manere  lummaire.  »? 

Je  n’ai  rien  dit  encore  des  articles  IV,  V & X : ils  méritent 
un  examen  particulier. 

Vous  concevez , repréfemans  rîu  peuple , que  votre  commif- 
fion  n aurait  pas  attaché  d’importance  à quelques  imperfections., 
fi  la  relolution  n eut  pas  bteiFé  certaines  maximes  fend*. 

menta  es  ont  î eft  du  devoir  du  Corps  légifiatif  de  ne  s’écarter 
jamais.  r ° 

L’article  IV  veut  que  les  titres  poftérieurs  à 1791  , s’ils 
app_  ent  un  aéte  ou  un  droit  certain  antérieur,  fuient  payés 
en  numéraire  métallique.  r ' 
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’ La  juftice  applaudit  à cette  difpofîtion.  La  volonté  des 
contradans  a été  de  conferver  la  valeur  d’un  titre  ancien 
qu’ils  ont  identifié  avec  un  titre  plus  récent.  Ils  n’ont 
pas  eu  l’intention  d’anéantir  un  aé te  qu’ils  maintenoicnt 
d’un  commun  accord. 

L’article  IV  déclare  donc  que  « feront  acquittés  de  la 
55  même  manière  ( en  écus  ) les  obligations  dont  le  titre 
m produit  n’auroit  pas  une  date  antérieure  au  premier  jan- 
5>  vier  1791  , ou  à l’introdudion  du  papier-monnoie  dans 
î>  les  pays  énoncés  dans  l’article  précédent , -pourvu  qu  ils 
» rappellent  un  acte  ou  un  droit  certain  anterieur . « 

Jufques-là  rien  que  d’exad  ; mais  il  eft  ajouté  : 

* Ou  qu’il  foit  prouvé  qu’il  repréfente  un  aéte  antérieur  à 
j»  l’une  ou  à l’autre  de  ces  époques , luivant  les  pays  pour 
»»  lefquels  elles  font  fixées.  » 

Et  l’article  V.  « La  preuve  ci  défit! s pourra  être  faite 
»>  non-feulement  par  écrit  , mais  encore  par  les  indu&ions 
5»  de  la  correfpondance  des  parties  , par  celle  de  leurs  livres- 
» journaux  eu  registres  5 par  l’interrogatoire  lut  filés  ; de 
^ articles  • par  témoins  , lorfqu’il  y aura  un  commence** 
s>  ment  de  preuves  par  écrit  \ enfin  par  le  ferment,  » 

Votre  ccir. million  m’a  chargé  de  vous  annoncer  qu  une 
difpofition  femblable  lui  paroilfoit  abloiament  inad- 
milfible. 

.Ainfi,  d’après  cet  article,  un  titre  fermé  en  3792,  1793,’ 
&C  qui  ne  renferme  aucune  trace  d’un  acte  antérieur  à 1791  , 
jl  fera  permis  de  prouver  non-feulement  par  écrit,  mais 
encore  par  des  inductions,  mais  encore  par  des  témoins, 
mais  encore  p.u*  fe» ment  que  cet  acte  efi;  né  d un  autre 
payable  en  valeur  métallique. 

"Un  titre,  quel  qui!  foit,  appartient  à l’époque  qui  La 
yu  naîtrç.  Aucune  puifiance  n’a  le  droit  de  le  reporter  i 
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une  autre  date , fi  les  contractons  n’ont  pas  voulu  l’y  reporter 
eux- mêmes.  Ils  ne  l’ont  pas  voulu , puifqu’ils  ne  1 ont  pas 
exprimé.  De  quel  droit  ajouter  à leur  confentement , qui 
forme  pour  eux  une  loi  fuprême  ? Conrra&oient  - ils  en 
numéraire  lorfqu’il  écoit  défendu  de  contracter  en  numéraire? 

Et  par  quels  moyens  fupplée-t-on  arbitrairement  à l’expref- 
£on  de  leur  volonté  abfolue? 

Par  des  preuves  étrangères  au  titre.  Et  quelles  preuves  ? 

Des  induétions  de  regifties , de  livres-journaux , de  corref- 
pondances. 

Des  inductions  ! eft-il  rien  de  plus  mobile , de  plus  va- 
riable , de  plus  incertain  , de  plus  capable  de  jeter  les  ci- 
toyens dans  une  immenfité  de  difficultés  dont  le  juge  le 
plus  exercé  ne  faura  pas  trouver  la  folution  ? Et  quelles 
preuves  encore  ? 

La  preuve  par  témoins  , s’il  y a commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Veuillez  confidérer  , citoyens  collègues  , que  l’article 
admet  la  preuve  i°.  par  écrit*  20.  par  les  induCtions  naif- 
fantes  des  livres  - journaux , regifties  & correipondances. 
3°.  par  l’interrogatoire  fur  faits  & articles. 

Que  veut-on  dire  enfuite  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ? Quoi  ! des  témoins  feront  entendus , fur  un  aCte 
dont  les  auteurs  ont  formé  eux-mêmes  le  riiTu  , fixé  l’érendue 
& les  bornes  ? 

Par  le  ferment . Quelle  en  fera  la  forme?  quels  les  effets  ? 
un  tourment  pour  l’homme  de  bien  ; & pour  les  méchans 
des  crimes  de  plus. 

De  telles  mefures  , votre  commiffion  les  regarde  comme 
une  fource  de  procès , de  calamités  , de  défordres,  d’injuftices, 
& comme  la  plus  défaftreufe  des  impofitions. 

L’article  X a paru  plus  vicieux  encore. 

En  permettant  aux  juges  d’accorder  aux  débiteurs  un  délai 
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de  Jeux  années , il  leur  défend  d’en  accorder  un,  6c  la  pins 
défaftreufe  des  inquifuions. 

i°.  Au  débiteur  d’un  capital  qui  n’excède  pas  1000  francs  j 

20.  Pour  arrérages  de  rentes  viagères  ou  pendons , quelle 
que  foit  foit  l’annuité  j 

3°.  Pour  intérêts  & arrérages  de  rentes  perpétuelles  dont 
l’annuité  n’excédera  pas  2.000  francs. 

L’égalité  des  droits  entre  les  citoyens  eft  la  bafe  effentiellô 
de  la  conftitution  républicaine  que  nous  avons  adoptée. 

Le  président  de  Montefquieu  a dit  : « Les  hommes  font 
99  très- égaux , dans  le  gouvernement  républicain  * ils  font 
*9  très-égaux  dans  le  gouvernement  defporique  : dans  le 
» premier  , c’eft  parce  qu’ils  font  tout } dans  le  fécond  , c eft 
» parce  qu’ils  ne  font  rien.  * ( Efprit  des  lois  > liv.  6 , 
chap.  2.) 

Suivant  l’article  3 de  la  déclaration  des  droits  de  i homme 
ôc  du  citoyen , l égalité  conftfte  en  ce  que  la  loi  eft  la  meme 
pour  tous,  foit  qu’elle  protège  , foit  quelle  puni  de. 

Le  refus  d’un  délai  aux  débiteurs  de  1000  liv.  en  capital, 
6c  de  rentes  dont  l’annuité  n’excède  pas  2000  liv.  , viole 
le*  principes  immuables  de  l’égalité  des  droits. 

Le  légiftateiir  ne  doit  pas , ne  voudra  jamais * favorifer  la 
créancier  au  détriment  du  débiteur,  le  débiteur  au  détri- 
ment du  créancier  ; il  doit  protéger  de  même  & le  débiteur 
d’une  foibie  fomme  5c  celui  d’une  fomme  confidérable. 

Il  étoit  (i  facile  de  rembourfer  1000  liv.  î il  11e  l’a  pas 
fait  : ou  fa  mifère  étoit  extrême  , ou  fa  probité  mérite  des 
éloges.  Seroit  - ce  à lui  , ft  la  loi  pouvoir  s’écarter  du  prin- 
cipe de  légalité  , que  l’on  devroit  envier  quelque  faveur  ? 
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• Souvent  il  eft  plus  facile  à un  citoyen  de  payer  3 ou 
jjoco  francs,  qu'à  un  autre  d’en  payer  1000. 

Il  arrive  aulli  qu’un  créancier  d’une  petite  fomme  a 
beaucoup  plus  de  moyens  d’attendre  fon  paiement  j que 
le  créancier  d’une  fomme  beaucoup  plus  forte. 

Lai  (Tons  donc  aux  tribunaux  la  faculté  d’accorder  des 
délais  , fuivant  les  circonftances. 

Ces  exceptions  ï ajoutées  à la  règle  générale , tuent  la  règle 
générale,  elles  ofrenfent  la£te  conftitutionnel. 

Votre  commiflion  vous  propofe,  par  mon  organe,  de  dé- 
clarer que  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  approuver  la  réfo- 
lution. 


a paris  , de  l’Imprimerie  nationale, 

Mellidor,  an  V. 


